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PROCES-VERBAL des délibérations et compte rendu de la séance ordinaire
du CONSEIL MUNICIPAL du 04 décembre 2020
Nombre de conseillers : En exercice : 11 - Présents : 09 - Votants :  10
Absent : 1 Excusé : 1   
L’An Deux Mille vingt le 04 décembre à 20h30, le Conseil Municipal de ladite Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en séance ordinaire, à la salle polyvalente (pour un meilleur respect de la distanciation physique), sous la présidence de Monsieur Luc DELAUP, Maire.
Etaient présents : Mesdames PECH Martine, PUIG Marie-Elise, RICHAUD Marie-Christine, VIAL Violette et Messieurs AUBERIC André, BONFILS Lucien, DELAUP Luc, LOUIS-PALLUEL Alain et MEYNAUD Damien 
Etait excusé : Monsieur GERMAIN Patrick (a donné procuration à Monsieur DELAUP Luc)
Etait absent :  Monsieur ALLIER Jérémy
 Administrée non élue présente : Patricia ALLIER (Secrétaire de Mairie, en charge de la rédaction du présent procès-verbal de   séance)

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée l’ordre du jour de la séance :
1. Désignation du (ou de la) secrétaire de séance

2. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 octobre 2020

3. Adoption du Compte rendu et procès-verbal de la séance ordinaire du 16 octobre 2020

4. Règlement intérieur services périscolaires cantine et garderie

5. Fermeture administrative Auberge – loyers de décembre 2020, janvier 2021, voire février 2021

6. Contrat relatif au rattrapage structurel des collectivités territoriales présentes en Zone de Revitalisation Rurale    

7. Désignation de 3 garants solvables pour les coupes affouagères de 2020 et 2021

8. Droit de préemption 

9. Mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) des agents communaux

10. Paiement des heures supplémentaires effectuées par les agents

11. Remplacement Evelyne pendant ses congés

12. Eventuelle adhésion au C.N.A.S. en 2021

13. Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du Budget communal 2021

14. Prise en charge dépenses d’investissement avant le vote du Budget annexe « eau et assainissement » 2021

15. Classement et déclassement de voies communales

16. Demande de D.E.T.R. 2021 – Projet à définir

17. Demande de F.R.A.T. 2021 – Projet à définir 

18. Questions et informations diverses : Règlement de l’affouage, source de « La Perdrix », projet de restauration des calades du village…
Le Maire remercie les conseillers municipaux de leur présence et les invite à prendre l’ordre du jour de la séance.
1. Désignation du secrétaire de séance
Marie-Elise PUIG accepte de tenir cette fonction. Monsieur le Maire la remercie.
2. Approbation des comptes rendus et procès-verbaux de la séance extraordinaire du 14 octobre 2020 et de la séance ordinaire du 16 octobre 2020

Le Maire demande si quelqu’un a des observations à formuler. Le Conseil Municipal approuve le compte rendu et le procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 octobre, ainsi que ceux de la séance ordinaire du 16 octobre, à l’unanimité des membres présents et représentés.
3. Règlement intérieur cantine-garderie année scolaire 2020-2021
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire donne lecture à l’Assemblée du projet de nouveau règlement intérieur cantine-garderie établi pour l’année scolaire 2020-2021, notamment en ce qui concerne l’article 6 « Discipline générale ». Ce projet a été validé par le Conseil d’école le 9 novembre 2020. Un exemplaire de ce règlement sera remis à tous les parents dont les enfants fréquentent les services périscolaires de la cantine et de la garderie, à la rentrée de janvier 2021. Un bulletin d’acceptation de ce règlement intérieur devra être complété et signé.
Après avoir entendu Monsieur le Maire et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Accepte les termes du règlement intérieur des services périscolaires de cantine-garderie pour l’année scolaire 2020-2021, tel qu’il est annexé à la présente délibération ;
· Prend bonne note que ce règlement intérieur des services périscolaires cantine et garderie sera édité par le Maire chaque début d’année scolaire et pourra être modifié par délibération du conseil municipal.
4. Annulation des loyers de décembre 2020, janvier et février 2021 des gérants de la SASU « Auberge des Baronnies »

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Le Maire propose à l’Assemblée de ne pas émettre les titres de recettes correspondant aux loyers de décembre 2020, de janvier et de février 2021 sur le Budget Annexe « Auberge », en raison de la fermeture administrative de l’Auberge communale (SASU « Auberge des Baronnies ») depuis fin octobre 2020, liée à la pandémie de coronavirus. Il précise que le loyer de novembre a été honoré, dans la mesure où le titre de recettes avait été émis, bien que le bar et le restaurant aient été fermés au public.

Entendu tout ceci et après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

· Décide de ne pas facturer les loyers des mois de décembre 2020, de janvier et de février 2021 aux gérants de la SASU « Auberge des Baronnies », afin de compenser la perte de recettes liée à la fermeture de l’établissement depuis fin octobre 2020 ;

· Invite le Maire à adresser copie de cette délibération à Monsieur le Comptable Public.

5. Versement d’une subvention exceptionnelle au Budget annexe « Auberge »

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Le Maire rappelle à l’Assemblée qu’en raison de la crise sanitaire liée à la Covid-19 et de la fermeture administrative de l’Auberge des Baronnies depuis la fin du mois d’octobre 2020, le conseil municipal a décidé de ne pas émettre les titres de loyers des mois de décembre 2020, janvier et février 2021 sur le Budget annexe « auberge ». 
Afin d’augmenter la trésorerie du Budget annexe « Auberge » et de pouvoir honorer notamment le montant de la prochaine échéance d’emprunt de janvier 2021, le Maire propose à l’Assemblée de verser une subvention exceptionnelle de 5 088 € au budget annexe « Auberge » (somme correspondant à quatre mois de redevances).
Entendu tout ceci, le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Décide de verser une subvention exceptionnelle de 5 088 € au budget annexe « Auberge » de l’exercice 2020.
6. Annulation des loyers de décembre 2020 et janvier 2021 des gérants du café associatif « Le petit zinc »

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Le Maire propose à l’Assemblée de ne pas émettre les titres de recettes correspondant aux loyers de décembre 2020 et de janvier 2021 des gérants du café associatif « Le Petit Zinc », en raison de la fermeture administrative de cet établissement depuis fin octobre 2020, liée à la pandémie de coronavirus.

Entendu tout ceci et après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :    

· Décide de ne pas facturer les loyers des mois de décembre 2020 et de janvier 2021 aux gérants du café associatif « Le Petit Zinc », afin de compenser la perte de recettes liée à la fermeture de l’établissement depuis fin octobre 2020 ;

· Invite le Maire à adresser copie de cette délibération à Monsieur le Comptable Public.
7. Contrat relatif au rattrapage structurel des collectivités territoriales présentes en Zone de Revitalisation Rurale, avec l’Agence de l’Eau
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal du 11ème programme de l’Agence de l’Eau, qui met en place des contrats avec les communes et les EPCI situés en Zone de Revitalisation Rurale (ZRR) pour le financement d’opérations d’investissement pour l’eau et l’assainissement, sur la période 2021-2022.
Ce contrat a pour objet de définir :
· Le programme de travaux que les communes et les autorités organisatrices compétentes en matière d’eau potable et d’assainissement doivent engager afin de permettre un rattrapage structurel pour leurs services d’eau potable et d’assainissement,
· Les conditions d’attribution des aides financières de l’agence de l’eau pour la réalisation de ce programme.

Les objectifs poursuivis sont :
· Réaliser des diagnostics des services Eau et Assainissement, afin de mettre à jour les schémas directeurs obsolètes, 

· Mettre en conformité les systèmes d’assainissement, d’une part, en créant ou réhabilitant des stations d’épuration, 

· Réaliser des travaux de réhabilitation ou de mise en séparatif des réseaux d’assainissement, dans le but de limiter les eaux claires parasites météoritiques,

· Réaliser des travaux d’amélioration de rendements de réseaux d’eau potable, dans le but de répondre au Grenelle 2, 

· Mettre en conformité les ouvrages de captages d’eau, afin de pérenniser la sécurisation des réseaux de distribution d’eau potable,

· Améliorer la sectorisation des réseaux qui n’en disposent pas à ce jour, pour une meilleure connaissance de leur fonctionnement et une gestion raisonnée de la ressource en eau,

· Mettre en conformité ou optimiser les unités de traitement, afin de répondre aux exigences réglementaires et sanitaires.

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
· Décide d’approuver les termes du contrat établi avec l’Agence de l’Eau relatif au rattrapage structurel de la commune présente en zone de revitalisation rurale, pour son service de l’eau potable et de l’assainissement,
· Autorise Monsieur le Maire à signer ledit contrat, ainsi que toutes les pièces afférentes à ce dossier.
8. Exploitation d’une coupe affouagère à partager et à exploiter sur 2020 (novembre-décembre) et 2021 (janvier) – Désignation de trois garants solvables

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la demande de délivrance, à l’Office National des Forêts, d’une coupe affouagère à partager (bois coupé en bordure de piste), dans la forêt communale du grand bois (parcelles 12-13-16-17).
Afin de garantir la bonne exploitation de cette coupe affouagère et conformément au Règlement de l’affouage, il est nécessaire de désigner trois garants solvables, qui seront responsables de celle-ci.
Monsieur le Maire propose de désigner comme garants solvables de ladite coupe affouagère :
· Monsieur REYNAUD Jean-Marie (administré de la commune, ancien conseiller municipal connaissant bien les forêts communales), 
· Monsieur ALLIER Jérémy (conseiller municipal délégué titulaire aux affaires forestières) et
· Monsieur GERMAIN Patrick (conseiller municipal délégué suppléant aux affaires forestières.
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
·   Décide que l’exploitation de la coupe affouagère se fera sous la responsabilité conjointe de Messieurs REYNAUD Jean-Marie, ALLIER Jérémy et GERMAIN Patrick, qui acceptent, conformément à l’article L145-1 du Code Forestier.
9. Projet d’aliénation de biens sis « les Grandes Pièces »

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Le Maire expose à l’Assemblée qu’il a reçu de Me TUDES, Notaire à SERRES, une déclaration d’intention d’aliéner des biens sis « Les Grandes Pièces », cadastrés C1013, lesquels sont soumis au droit de préemption. Il s’agit d’une maison d’habitation de 101 m² avec dépendances et terrain attenant. Le prix de vente a été fixé à 195 000 €, auquel il faut ajouter 8 000 € de commission. Les propriétaires ont recherché un acquéreur disposé à acquérir les biens précités.

Le Maire propose à l’Assemblée de ne pas préempter sur ces biens.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

· Décide de ne pas exercer de droit de préemption sur la parcelle cadastrée C1013 ;

· Invite le Maire à faire part rapidement de cette décision à Me TUDES.
10. Institution du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise Engagement Professionnel (RIFSEEP) des fonctionnaires communaux
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer, à compter du 1er janvier 2021, le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) au bénéfice des fonctionnaires communaux. A l’instar de la plupart des communes, M. le Maire propose compter du 1er janvier 2021, , comme suit :
Ce régime indemnitaire, existant dans l’ensemble de la fonction publique et notamment dans la plupart des communes, se compose de deux parties :
· Une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE), qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. 
· Un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir.
Ce régime indemnitaire a pour finalité de :
· Prendre en compte la place des agents dans l’organigramme de la collectivité et reconnaître les spécificités de certains postes ; 
· Susciter l’engagement et valoriser l’expérience professionnelle des agents ; 
· Donner une lisibilité et davantage de transparence ;
· Renforcer l’attractivité de la collectivité ;
· Fidéliser les agents.
Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
DECIDE :
· D’instaurer, à compter du 1er janvier 2021, pour les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois ci-dessus :
· Une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE)
· Un complément indemnitaire annuel (CIA).
·  D’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget de l’exercice courant, au chapitre 012.
11. Paiement des heures complémentaires effectuées par les agents titulaires

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire informe l’Assemblée que les agents titulaires (à temps non complet) peuvent être amenés à effectuer des heures complémentaires dans l’exercice de leurs fonctions.
Ouï cet exposé et après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Décide de payer les heures complémentaires effectuées par les agents titulaires, dans le cadre de leurs fonctions ;
· Dit que la présente délibération restera valable pendant toute la durée de la mandature.
12. Embauche d’une personne en C.D.D. pour remplacer le fonctionnaire titulaire pendant ses congés

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Afin de remplacer le fonctionnaire titulaire pendant ses congés, pendant la période du lundi 28 au jeudi 31 décembre 2020 inclus, le Maire propose l’embauche d’une personne pour occuper la fonction d’Agent d’accueil. Cet emploi permettrait de ne pas fermer l’Agence Postale communale.
Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
· Accepte l’embauche d’une personne en C.D.D. deux heures par jour, les lundi, mardi, mercredi et jeudi de 14h00 à 16h00, à compter du lundi 28 décembre et jusqu’au jeudi 31 décembre 2020 inclus ;
·    Invite le Maire à recruter la personne de son choix et à signer un Contrat à durée déterminée avec cette dernière.
13. Adhésion au C.N.A.S. en 2021

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que de nombreuses communes adhèrent au Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.), qui offre de multiples avantages et prestations aux agents (chèques vacances, prêts à taux très intéressant, chèques-livres, réductions sur prix d’entrée à des spectacles, des parcs d’attraction, etc..).  Le Maire invite donc le conseil municipal à se prononcer sur la mise en place de prestations sociales pour le personnel de la commune.
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée que la commune adhère au C.N.A.S.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les articles ci-avant, et de se doter d’un nouvel outil renforçant la reconnaissance des salariés et l’attractivité de la collectivité, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Décide de mettre en place une Action Sociale en faveur du personnel (2 agents titulaires et 1 agent retraité), en adhérant au C.N.A.S.., à compter du 1er janvier 2021 ;
· Autorise en conséquence Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au C.N.A.S. ;
· Prend note que l’adhésion au C.N.A.S. (212,00 € par agent actif et 137,80 € par agent retraité, en 2020) sera renouvelée annuellement par tacite reconduction ;
· Accepte de verser au C.N.A.S. une cotisation évolutive et correspondant au mode de calcul suivant : nombre de bénéficiaires actifs et retraités indiqués sur les listes (3 bénéficiaires : 2 agents actifs et 1 agent retraité) X la cotisation par bénéficiaires actifs et retraités ;
·   Décide de désigner Mme Martine PECH, membre de l’organe délibérant, en qualité de déléguée élue titulaire et Mme Violette VIAL, déléguée élue suppléante, notamment pour participer à l’assemblée départementale annuelle du C.N.A.S.
14. Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif principal 2021 – autorisation de dépenser 25 % du budget communal 2020
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que, préalablement au vote du budget primitif principal 2021, la commune ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2020, document budgétaire qui sera à établir au début du mois de janvier 2021.
Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2021 et de pouvoir faire face à une dépense d’investissement imprévue et urgente, le Conseil Municipal, peut, en vertu de l’article L.612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le Maire à mandater de nouvelles dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget communal de l’exercice budgétaire 2020.
A savoir :
Opération n° 26 « Bâtiments communaux »
· Chapitre 21 (article 21318 « Immobilisations corporelles sur bâtiments publics) : 25 % x 5 000 € =                     1 250 €
Opération n° 40 « Travaux de voirie communale »
· Chapitre 21 (article 2151 Réseaux de voirie) : 25 % X 46 452 € = 11 613 €
Opération n° 42 « Acquisitions »)
· Chapitre 21 (article 2111 terrains nus) : 25 % x 10 000 € = 2 500 €
· Chapitre 21 (article 2158 « autres matériels et outillages) : 25 % x 5 000 € = 1 250 €
· Chapitre 21 (article 2188 « autres immobilisations corporelles ») : 25 % x 5 005 € = 1 251,25 €
Opération n° 51 « Aménagement parking auberge »
-      Chapitre 2031 Frais d’études 25 % X 10 000 € = 2 500 €
-      Chapitre 2313 Constructions 25 % 315 000 € = 78 750 €
Opération n° 52 « Réfection Pont de la Grangeonne »
-      Chapitre 2031 Frais d’études 25 % X 5 000 € = 1 250 €
-      Chapitre 2313 Constructions 25 % 45 062 € = 11 265,50 €
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :
· Invite Monsieur le Maire à établir, dans les premiers jours de janvier 2021, un état des restes à réaliser reprenant les dépenses engagées sur l’exercice 2020, mais non liquidées, concernant notamment la maîtrise d’œuvre des travaux d’aménagement du parking de l’auberge – place du 19 mars 1962 (Cf. opération N° 51, l’adressage communal (Cf. opération N° 40) et les acquisitions de terrains (Cf. opération n° 42) ;
· Autorise Monsieur le Maire à mandater les nouvelles dépenses d’investissement éventuelles sur l’exercice 2021, pour les opérations n° 26, 40, 42, 51 et 52, dans la limite des crédits repris ci-dessus, et ce avant le vote du budget primitif principal de 2021 ;
·      S’engage à inscrire ces crédits lors du vote du budget primitif principal 2021.
15. Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget annexe « eau et assainissement »                 

2021 – autorisation de dépenser 25 % du budget annexe « eau et assainissement » 2020

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que, préalablement au vote du budget annexe « eau et assainissement » 2021, la commune ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2020, document budgétaire qui sera à établir au début du mois de janvier 2021.
Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2021 et de pouvoir faire face à une dépense d’investissement imprévue et urgente, le Conseil Municipal, peut, en vertu de l’article L.612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le Maire à mandater de nouvelles dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget annexe « eau et assainissement » de l’exercice budgétaire 2020.
A savoir :
· Opération n° 10 « A.E.P. » 
· Chapitre 21 : 25 % x 60 000 €=   15 000 €
Opération n° 20 « Assainissement »
· Chapitre 21 : 25 % x 40 000 € = 10 000 €
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Invite Monsieur le Maire à établir, dans les premiers jours de janvier 2021, un état des restes à réaliser reprenant les dépenses engagées sur l’exercice 2020, mais non liquidées, concernant notamment les travaux de réparation de la station d’épuration ;
· Autorise Monsieur le Maire à mandater les nouvelles dépenses d’investissement éventuelles sur l’exercice 2021, pour les opérations n° 10 « A.E.P. », n° 20 « Assainissement », dans la limite des crédits repris ci-dessus, et ce avant le vote du budget annexe « eau et assainissement » de l’exercice 2021 ;
· S’engage à inscrire ces crédits lors du vote du budget annexe « eau et assainissement » de 2021.
16. Classement et Déclassement des voies communales

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée ce qui suit :

La dernière mise à jour des tableaux de classement des voies de la commune est devenue obsolète, car elle remonte à plusieurs dizaines d’années. 

Les mètres linéaires de voies communales servent de base chaque année au calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement.

La commune est propriétaire de deux types de voies : les voies communales et les chemins ruraux : les voies communales font partie du domaine public communal, les chemins ruraux appartiennent le plus souvent au domaine privé communal. 

Les voies dites « communales », qui sont affectées à la circulation générale, ont fait l’objet d’un classement par délibération du conseil municipal. Elles sont inaliénables, sauf après procédure régulière de déclassement.

Par opposition aux voies classées « communales », les chemins ruraux sont affectés à l’usage du public et ils n’ont pas été classés comme « voies communales ».

Plusieurs voies privées à usage du public devraient devenir communales, après régularisations des emprises foncières. D’autres voies classées dans le tableau des voies communales (dont la commune a l’obligation d’entretien) devraient être déclassées comme voies rurales.

L’opération de classement et de déclassement des voies communales ne doit pas avoir pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurée par les voies classées « communales », ainsi que par les voies déclassées du domaine public communal.

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de convoquer la commission « travaux » pour étudier un projet de mise à jour des tableaux de classement des voies de la commune et d’inventaire des chemins ruraux. Il s’agira aussi d’étudier les rues et les places.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Invite le Maire à convoquer la commission « travaux », afin d’étudier le classement et le déclassement des voies communales et faire le point sur les chemins ruraux.

17. Projet de travaux de réalisation de revêtements sur plusieurs chemins communaux – Plan de financement et demandes de subventions
 Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, devant l’état très dégradé de plusieurs chemins communaux, il a sollicité plusieurs détails quantitatifs estimatifs auprès de la société COLAS pour des travaux de réalisation de revêtements sur plusieurs voies communales (chemins dits « du hameau de l’Eglise », « des Pères », «  du Rosas », de « Préclausis », «  de Ratière », « du Haut Struis », « de la Tour » et de contournement du village (de la fontaine au village). L’ensemble de ces travaux a été estimé à 173 324,00 € H.T. 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée le plan de financement suivant, pour financer ces travaux de voirie communale, qui pourraient démarrer dès la première quinzaine de juillet 2021 :
	DEPENSES
	RECETTES

	Projet de travaux
de réalisation de revêtements sur les voies communales (chemins du hameau de l’Église, des Pères, du Rosas, de Préclausis, de Ratière, du Haut Struis, de la Tour et du contournement du village)
Total H.T. des devis établis par la société COLAS 
	  173 324,00 €
	Subvention de l’Etat, au titre de la D.E.T.R.   2021 (30 % du montant H.T. du programme de travaux de voirie communale 2021)
	    51 997,20 €

	
	
	Subvention du Département au titre
de l’enveloppe cantonale 2021 pour la voirie communale (20 % du
montant H.T. des travaux)
	   34 664,80 €
   

	
	
	Autofinancement (50%)
	   86 662,00 €

	T.V.A. 20 %
	  34 664,80 €
	Autofinancement T.V.A.
	   34 664,80 €

	TOTAL DES DEPENSES T.T.C.
	207 988,80 €
	TOTAL DES RECETTES
T.T.C.
	  207 988,80 €


 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Approuve le plan de financement proposé par Monsieur le Maire,
· Invite Monsieur le Maire à envoyer des demandes de subvention à l’Etat, au titre de la D.E.T.R. 2021, d’une part et d’autre part, au Conseil Départemental, au titre de l’Enveloppe Cantonale 2021 pour la voirie communale.
18. Projet de travaux de réfection du Pont dit « de la Grangeonne » - Demande de subvention au Conseil Départemental au titre des projets d’investissement Enveloppe cantonale 2021

 Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée ce qui suit :

Une délibération avait été prise le 08 novembre 2019 (Cf. délibération n° 2019-50) pour solliciter des subventions auprès du Conseil Départemental (au titre de la voirie communale 2020) et auprès de l’État (au titre de la D.E.T.R. 2020), pour financer le projet de travaux de réfection du Pont dit « de la Grangeonne », qui a été estimé à 33 370,00 € H.T. par un technicien d’I.T. 05.

La commune s’est vue allouer une subvention de l’État, au titre de la D.E.T.R. 2020 d’un montant de 5 005,50 €, soit 15 % de la dépense précitée.

Le dossier de demande de subvention au Conseil Départemental n’a pas été instruit et n’a pu être inscrit sur l’enveloppe cantonale pour la voirie communale de 2020. Le dossier communal a été annulé de la plateforme départementale de dépôt et de suivi des demandes de subvention.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de solliciter à nouveau le concours financier du Département pour le projet de travaux de réfection du Pont dit « de la Grangeonne », au titre des projets d’investissement de l’enveloppe cantonale 2021.

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée le plan de financement suivant pour cette opération :

	DEPENSES
	RECETTES

	Travaux de réfection
du Pont dit « de la Grangeonne »
Total H.T.
	  33 370,00 €
	Subvention de l’État
au titre de la D.E.T.R. 2020
(15 % de 33 370,00 € H.T.)
Subvention obtenue
	      5 005,50 €   

	
	
	Subvention du Département
au titre des projets d’investissement Enveloppe cantonale 2021
(55 % de 33 370,00 € H.T.)
subvention sollicitée
	     18 353,50 €

	
	
	Autofinancement (30%)
	     10 011,00 €

	Montant T.V.A. 
	    6 674,00 €
	Autofinancement T.V.A.
	       6 674,00  €

	TOTAL DEPENSES T.T.C.
	  40 044,00 €
	TOTAL RECETTES T.T.C.
	     40 044,00 €


Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Valide le plan de financement proposé par Monsieur le Maire pour le projet de travaux de réfection du Pont dit « de la Grangeonne » ;

· Invite le Maire à déposer un dossier de demande de subvention auprès du Conseil Départemental, au titre de l’enveloppe cantonale 2021 pour les projets d’investissement communaux.

19. Programme de travaux d’aménagement du village – Demande de subvention à la Région au titre du F.R.A.T. 2021
 Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire propose à l’assemblée un programme de travaux d’aménagement du village, qui pourrait comprendre :

· La réalisation d’un parking au bout du village (en face de la chapelle), sur le terrain en voie d’acquisition, avec haies paysagères ;

· La réalisation d’un sentier pour la mise en valeur de l’aire du château ;

· La construction d’une toiture au-dessus du lavoir du bout du village.

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de solliciter le concours financier de la Région, au titre du F.R.A.T. 2021 pour ces travaux d’aménagement de village.

Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Invite le Maire à faire établir des devis pour les travaux précités ;

· Invite le Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil Régional, au titre du F.R.A.T 2021.
Martine PECH précise à l’Assemblée que le Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales va accompagner la commune dans le projet de réhabilitation des calades au sein du village.
20. Redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du décret n° 2002-409 du 26 mars 2002 portant modification des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité. Il précise que le conseil municipal avait délibéré le 14 avril 2008 pour fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public (RODP), mais que celle-ci a été perçue par ERDF seulement jusqu’en 2014 et n’a plus été facturée depuis. Il propose donc à l’assemblée :

· De facturer la RODP à ENEDIS pour les années 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019, en retrouvant les montants respectifs pour chaque année ;

· De fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum, pour l’année 2020 et les suivantes ;

· De facturer la RODP à ENEDIS pour l’année 2020 ;

· Que le montant de la RODP soit revalorisé automatiquement chaque année, par application de l’index Ingénierie au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait à lui être substitué.

Le Conseil Municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :

· ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité ;

· DECIDE de facturer la RODP à ENEDIS pour les années 2014 à 2019 ;

· DECIDE de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum de 212 € pour l’année 2020 ;

· DECIDE de facturer la RODP à ENEDIS pour l’année 2020 et les années suivantes ;

· DECIDE que le montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de réseaux publics de transport et de distribution d’électricité sera revalorisé tous les ans et que cette redevance sera automatiquement versée chaque année par ENEDIS Alpes du Sud.
21. Redevance d’occupation du domaine public par les opérateurs de télécommunications

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L. 2125-1,
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles L. 45-9, L. 47 et R. 20-51 à R. 20-53,
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public, 
Considérant que les opérateurs de communications électroniques bénéficient d'un droit de passage sur le domaine public routier et dans les réseaux publics relevant du domaine public routier et non routier, à l'exception des réseaux et infrastructures de communications électroniques, dans la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec leur affectation ou avec les capacités disponibles ;
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu à versement de redevances aux gestionnaires ou propriétaires du domaine public occupé, dans le respect du principe d’égalité des opérateurs, en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative de l’emplacement occupé et des avantages matériels, économiques, juridiques et opérationnels qu'en tire l’occupant (le permissionnaire),
Considérant que ces redevances sont raisonnables et proportionnées à l'usage du domaine ;
Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif plafond (maximum) prévu par les dispositions du code des postes et communications électroniques le montant des redevances d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications, pour l’année 2020.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
DELIBERE :
ARTICLE 1 : Pour la redevance annuelle d’occupation du domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, est appliqué le tarif plafond prévu par l’article R. 20-52 du code des postes et communications électroniques, à savoir pour l’année 2020 : 




	
	
	
	
	
	

	
	 
	Tarifs

	 
	 
	Aérien/km
	Souterrain/km de fourreau
	Emprise au sol/m²

	Décret 2005-1676
	        40 €
	           30 €
	        20 €

	Actualisation 2020
	        55,44 €
	            41,66 €
	        27,71 €


ARTICLE 2 : Ces tarifs sont applicables aux installations nouvelles comme aux installations existantes ayant fait l’objet d’autorisations antérieures ; pour ces dernières, les nouveaux tarifs sont notifiés aux permissionnaires.
ARTICLE 3 : Pour les occupations débutant en cours d’année, les redevances seront déterminées au prorata temporis, selon le principe suivant : le paiement des redevances est intégralement dû au titre du mois pour toute occupation constatée au 1er de chaque mois.
ARTICLE 4 :
 Le paiement des redevances doit intervenir dès la première réquisition de l’administration qui se matérialise par l’établissement d’un titre de recette annuel.
ARTICLE 5 : Pour les années suivantes, les redevances seront déterminées sur les mêmes bases précitées avec application du tarif plafond fixé par l’article R. 20-52 code des postes et communications électroniques et révisé comme défini à l’article R20-53 du Code des postes et des communications électroniques. Chaque année ces montants de redevances seront revalorisés en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics. 
ARTICLE 6 : D’autoriser le Maire, sur ces bases, à mettre en recouvrement les créances et de signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 
ARTICLE 7 : De charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif, ainsi qu’un titre de recettes.
ARTICLE 8 : Les recettes correspondantes seront imputées chaque année au chapitre 70, à l’article 70323 « Redevance d’occupation du domaine public communal ». 
22. Fixation du montant de l’indemnité due au titre de l’occupation irrégulière du domaine public par les réseaux et ouvrages de communications électroniques

Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que :
· Les opérateurs de télécommunications électroniques doivent s’acquitter auprès des communes des Redevances d’Occupation du Domaine Public (R.O.D.P.) et qu’il appartient à chaque commune de fixer le montant des redevances d’occupation du domaine public routier et non routier, ainsi que de l’indemnité due au titre de l’occupation irrégulière du domaine public communal routier et non routier.
· Aux termes de l’article L.2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, « toute occupation ou utilisation du domaine public […] donne lieu au paiement d’une redevance ». Par conséquent, toute occupation ou utilisation irrégulière du domaine public doit donner lieu au versement d’une indemnité d’occupation, le Conseil d’Etat jugeant de manière constante que « l’occupation sans droit ni titre d’une dépendance du domaine public constitue une faute commise par l’occupant et qui oblige à réparer le dommage causé au gestionnaire de ce domaine par cette occupation irrégulière » (C.E., 15 avril 2011, n° 308014). L’indemnité constitue la contrepartie exigée de l’occupation effective sans titre.
· Les indemnités exigées en contrepartie d’une occupation privative irrégulière d’une dépendance du domaine public se prescrivent dans un délai de 5 ans, à l’instar des redevances pour occupation régulière, dont la prescription est régie par l’article L.2321-4 du Code de la propriété des personnes publiques.
· Il résulte du principe d’annualité issu de l’article L.2125-4 du Code de la propriété des personnes publiques que ces indemnités deviennent exigibles à l’issue de chaque période annuelle. Aussi, le point de départ de la prescription est le 1er janvier de l’année suivant celle du constat de l’occupation irrégulière du domaine public.
· S’agissant de la détermination du montant de l’indemnité exigée du fait de la faute commise, il doit correspondre à celui que la commune aurait dû percevoir, si l’occupant s’était régulièrement manifesté et avait obtenu un titre ; ce montant d’indemnité doit donc être équivalent à celui de la redevance (C.E., 16 mai 2011, n° 317675, Commune de MOULINS).
· A cet égard, l’article R20-51 du Code des Postes et communications électroniques prévoit que le montant de cette redevance est calculé en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative de l’emplacement occupé et des avantages matériels, économiques, juridiques et opérationnels qu’en tire le permissionnaire. Les articles R20-52 et R20-53 du même code viennent fixer des montants plafonds, qui sont révisables annuellement, par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée :
· D’exiger des occupants irréguliers du domaine public routier et non routier, pour les années 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019 durant lesquelles le domaine public communal a été occupé sans droit ni titre par les réseaux et ouvrages de communications électroniques, le versement d’une indemnité compensatrice.
· Compte tenu des avantages des occupants tirés du caractère protégé du domaine public et de l’optimisation des distances, de faire correspondre le montant de l’indemnité d’occupation irrégulière du domaine public communal, au montant annuel plafond actualisé qu’aurait perçu la commune en cas d’occupation régulière du domaine public.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la propriété des personnes publiques,
Vu le Code des postes et des communications électroniques,
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation et aux droits de passage sur le domaine public routier et non routier,
· Décide d’instaurer le principe d’une indemnisation de la commune par les occupants sans droit ni titre du domaine public communal, du fait de la présence irrégulière de réseaux et ouvrages de communications électroniques, pour les années 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019.
· Décide de faire correspondre le montant de l’indemnité au montant annuel plafond actualisé de la redevance qu’aurait perçue la commune en cas d’occupation régulière, pour les années susvisées.
· Autorise le Maire, sur ces bases, à mettre en recouvrement les créances et à signer toutes pièces afférentes à ce dossier.
23. Questions et informations diverses  

· Fourgon bleu stationné en bordure de la RD994 : Un courrier en recommandé avec A.R. a été adressé à sa propriétaire le 16/11/2020 (mise en demeure d’enlèvement du véhicule). Si la propriétaire n’est pas en mesure de le faire évacuer, le véhicule sera livré à la destruction à compter du 20/12/2020, aux frais de la commune.
· Réunion du C.C.A.S. : André AUBERIC souhaiterait que le C.C.A.S. soit réuni. Le Maire fait remarquer que l’UDAF n’a pas encore désigné de personne pour siéger au conseil d’administration du C.C.A.S. ; il faudrait interroger la Préfecture pour savoir comment il faut procéder pour avoir un représentant de l’UDAF.
· Dossier de déclaration préalable délicat : Violette VIAL expose la demande d’un administré de réaliser une terrasse par-dessus une voie communale, qui est très peu fréquentée. Ces travaux nécessitent un arrêté municipal d’occupation du domaine public, en cas d’acceptation. Alain LOUIS-PALLUEL suggère au Maire de ne pas autoriser ces travaux, afin de ne pas créer de précédent sur la commune. Le Maire propose de réfléchir au déclassement partiel de cette voie communale.
En l’absence d’autres questions et informations diverses, la séance est levée à 23H15.
Le Maire,
Luc DELAUP
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